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Avis du CWEHF 

Le CWEHF rend un avis favorable sur les 2 avant-projets de décret moyennant la prise en 
compte des remarques exposées ci-après et l’ajout d’un volet « prévention », en particulier 
au niveau de la lutte contre le harcèlement sexuel au travail et le cyberharcèlement dont 
les femmes sont proportionnellement plus nombreuses à être concernées que les hommes. 
L’intégration de ce volet permettra de répondre aux exigences de prévention développées 
dans le cadre de la directive 2024/1385 du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 
sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique.  

Il relève cependant qu’aucun budget supplémentaire n’est prévu pour mettre en œuvre de 
manière efficace ce décret. En effet, des moyens humains et financiers seront nécessaires 
pour permettre la réalisation des tests de discrimination, contrôler l’application du décret 
sur le terrain et faire appliquer les sanctions définies par le Tribunal. Sans renforcement 
significatif des ressources, l’effectivité du droit à la non-discrimination reste largement 
compromise. 

Dès lors, le CWEHF invite le Gouvernement à adopter une politique ambitieuse en matière 
de lutte contre les discriminations, en renforçant la réalisation de tests de discriminations 
proactifs pour réduire la récurrence des discriminations, afin d’éviter aux victimes de devoir 
ester en justice pour qu’au final, leur dossier soit classé sans suite, faute de moyens 
budgétaires pour instruire et juger la plainte. 
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Le 19 décembre 2025, M. le Ministre Yves COPPIETERS a sollicité l’avis du CWEHF sur l’avant-
projet de décret relatif à la lutte contre les discriminations et l’avant-projet de décret relatif à 
la lutte contre les discriminations pour les matières réglées en vertu de l’art.138 de la 
Constitution – 1ère lecture. 

Le dossier a été réceptionné au CESE Wallonie le 5 janvier 2026. 

1. Rétroactes 

Le décret du 6 novembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination a 
été modifié à plusieurs reprises via les décrets du 19 mars 2009, du 12 janvier 2012,  
du 28 février 2019, du 2 mai 2019, du 13 juillet 2023 et du 26 avril 2024. Au fil du temps, de 
nouveaux critères se sont ajoutés à la liste des critères protégés.  

En 2025, un cabinet d’avocats a réalisé une évaluation légistique du décret relatif à la lutte 
contre certaines formes de discrimination et a pointé des difficultés structurelles, matérielles 
ainsi que des lacunes au regard du droit de l’Union européenne et des législations adoptées 
par l’autorité fédérale et les autres entités fédérées. 

Les avant-projets de décret s’inscrivent dans un des objectifs de la DPR (p.60) :  
« En concertation avec les autres niveaux de pouvoir et l’Institut pour l’Égalité des Femmes et 
des Hommes, les Gouvernements actualiseront les législations « discriminations », veilleront 
également à les harmoniser et à mettre en place les dispositions particulières et conformes 
requises afin d’offrir une protection plus large à un public cible plus étendu, particulièrement aux 
personnes âgées, aux LGBTQIA+, etc. ». 

Parallèlement à l’évolution législative wallonne, de nouvelles directives européennes ont été 
adoptées ; celles-ci sont partiellement transposées dans les 2 avant-projets de décret : 

• Directive 2023/970 visant à renforcer l’application du principe de l’égalité des 
rémunérations entre les femmes et les hommes pour un même travail ou un travail de 
même valeur par la transparence des rémunérations et les mécanismes d’application 
du droit (à transposer pour le 7 juin 2026) ; 

• Directive 2024/1499 relative aux normes applicables aux organismes pour l’égalité de 
traitement dans les domaines de l’égalité de traitement entre les personnes sans 
distinction de race ou d’origine ethnique, de l’égalité de traitement entre les 
personnes en matière d’emploi et de travail sans distinction de religion ou de 
convictions, de handicap, d’âge ou d’orientation sexuelle et de l’égalité de traitement 
entre les femmes et les hommes en matière de sécurité sociale ainsi que dans l’accès 
à des biens et services et la fourniture de biens et services, et modifiant les directives 
2000/43/CE et 2004/113/CE (à transposer pour le 19 juin 2026) ; 

• Directive 2024/1500 relative aux normes applicables aux organismes pour l’égalité de 
traitement dans le domaine de l’égalité de traitement et de l’égalité des chances entre 
les femmes et les hommes en matière d’emploi et de travail, et modifiant les 
directives 2006/54/CE et 2010/41/UE (à transposer pour le 19 juin 2026) ; 

• Directive 2024/1385 sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence 
domestique (à transposer pour le 14 juin 2027). 

La transposition partielle des directives résulte du fait que certaines dispositions concernent 
directement le niveau fédéral (notamment en ce qui concerne les organismes pour l’égalité 
de traitement, c’est-à-dire UNIA et l’IEFH).  
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Aussi la transposition totale de ces directives ne pourra être finalisée qu’à la suite de la 
conclusion d’un nouvel accord de coopération entre le niveau fédéral, la Wallonie, UNIA et 
l’IEFH. 

Les avant-projets de décret visent également les évolutions au niveau de la réforme du Code 
pénal, en intégrant le système des « niveaux de peine », de manière à renforcer la sécurité 
juridique et à garantir la cohérence du dispositif répressif. 

La méthodologie de rapportage a été revue sur base des rapports d’évaluation existants, afin 
d’assurer une évaluation réaliste et efficace des politiques publiques en matière de lutte 
contre les discriminations et la mise en œuvre des décrets. 

Au vu des nombreuses modifications envisagées, il a été décidé de revoir entièrement le 
texte. Aussi, le décret actuel du 6 novembre 2008 est abrogé et remplacé par ces nouveaux 
avant-projets de décret de lutte contre les discriminations. 

1.1. Test genre 

Question 1 : le projet de réglementation affecte-t-il directement ou indirectement l’égalité 
entre les hommes et les femmes ? 

Le rapport mentionne que les avant-projets de décret auront un impact positif, car ils visent 
à élargir la protection des victimes de discrimination. 

Il mentionne que le critère « monoparentalité » a été ajouté, en plus des critères de 
parentalité, de coparentalité et d’adoption. 

Question 2 : y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des femmes 
dans la matière relative au projet de réglementation ? 

Selon le Baromètre Social de l’IWEPS (2016), « les femmes sont plus nombreuses et plus 
souvent victimes de discriminations que les hommes ». Le rapport « genre » mentionne que 
« les femmes sont davantage confrontées aux discriminations en raison de leur sexe, tandis que 
les hommes sont davantage victimes de discriminations en raison de leur origine ethnique ». Il 
conclut « qu’il convient de prendre en compte ces différences et de s’assurer de prendre des 
mesures de communication et d’accompagnement ciblées ».1 

Le CWEHF tient à préciser que cette affirmation provient d’une enquête, réalisée par l’IWEPS, 
sur une question portant sur le vécu-ressenti des femmes et des hommes par rapport aux 
raisons de la discrimination. Il s’agit de la 1ère raison de discrimination ressentie par les 
femmes et les hommes. En réalité, il existe une dimension intersectionnelle au niveau des 
discriminations qui n’est pas visibilisée dans ce rapport « genre ». 

Le rapport « genre » mentionne également que les avant-projets de décret tiennent compte 
de l’évolution des structures familiales, en inscrivant les familles monoparentales parmi les 
critères protégés. 

Question 3 : comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets négatifs du 
projet de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les femmes ? 

Le rapport estime qu’il n’a aucun impact négatif. 

 
1 IWEPS, 03.10.2016 : « La discrimination liée au genre à travers les perceptions des citoyens en Wallonie », 
Baromètre social de la Wallonie – Spécial discrimination, dossier de presse, p.9 (https://www.iweps.be/wp-
content/uploads/2017/01/bsw2016_dossier_de_presse_final.pdf). 

https://www.iweps.be/wp-content/uploads/2017/01/bsw2016_dossier_de_presse_final.pdf
https://www.iweps.be/wp-content/uploads/2017/01/bsw2016_dossier_de_presse_final.pdf
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1.2. Impact budgétaire 

Selon l’avis de l’Inspection des finances du 27 novembre 2025, les avant-projets de décret 
n’auront pas d’impact sur le budget. 

2. Exposé du dossier2 

L’exposé des motifs présente les grandes lignes des modifications qui ont été réalisées par 
rapport au décret du 6 novembre 2008. 

2.1. Principes fondamentaux 

Les avant-projets de décret s’articulent autour de 3 principes fondamentaux : 

• L’interdiction générale de la discrimination, y compris les formes multiples ; 
• La reconnaissance des droits des personnes et des obligations des acteurs privés et 

publics ; 
• La mise en place de mécanismes de contrôle, de recours et de sanctions garantissant 

l’effectivité du droit. 

La méthodologie adoptée par la Wallonie pour transposer les Directives se basent également 
sur 4 principes : 

• Réaliser une transposition sans « gold plating » : aucun élément supplémentaire n’a 
été ajouté par rapport à ce qui est demandé en matière de transposition ; 

• Respecter la DPR, en intégrant le critère « caractéristiques sexuelles » dans la liste des 
critères protégés ; 

• Mise à jour par rapport aux législations en vigueur, comme les définitions ; 
• Travail significatif de restructuration du texte. 

2.2. Clarification de différents concepts et ajout de critères protégés 

Art.2 (RW)/art.3 (art.138) : deux nouveaux critères ont été ajoutés dans la liste des critères 
protégés : 

• Les caractéristiques sexuelles : afin de soutenir la demande de la DPR (p.61) au 
Gouvernement fédéral visant à garantir le droit à l’intégrité physique des mineurs 
intersexes ; 

• La monoparentalité : afin de tenir compte de l’évolution des structures familiales et 
de renforcer la protection des familles monoparentales, dont plus de 80% ont une 
femme à leur tête. 

Le critère « condition sociale » a été élargi de manière à « recouvrir notamment la situation 
socio-économique, le fait d’être sans chez soi ou sans-abri, d’être analphabète ou illettré, d’être 
à la recherche d’un emploi, d’exercer ou d’avoir exercé certains métiers, comme le travail du sexe, 
d’avoir purgé une peine de prison ou être en détention, d’avoir un statut de séjour illégal, de vivre 
en caravane ou de façon nomade ». 

Différents concepts ont été clarifiés : différences entre distinction et discrimination (directe 
ou indirecte), harcèlement discriminatoire, harcèlement sexuel et l’injonction de discriminer. 

 
2 Exposé des motifs et commentaire des articles. 
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Les avant-projets de décret visent explicitement différentes formes de discriminations 
multiples : cumulative, intersectionnelle et successive. Ils introduisent également les 
concepts de discrimination par association ou par supposition. 

Enfin, deux nouveaux concepts ont été ajoutés : 

• « relations de travail » : il s’agit des relations qui incluent, entre autres, l’emploi, les 
conditions d’accès à l’emploi, les conditions et relations de travail, les relations 
précontractuelles, les réglementations de licenciement, l’orientation, la formation et 
l’insertion professionnelle ; tant dans le secteur public que dans le secteur privé ; tant 
pour le travail salarié que pour le travail non salarié, le travail presté dans le cadre de 
convention de stage, d’apprentissage, d’immersion professionnelle et de premier 
emploi ou le travail indépendant ; à tous les niveaux de la hiérarchie professionnelle 
et pour toutes les branches d’activités, à l’exception des relations nouées avec 
quelques organismes référencés dans les 2 lois du 10 mai 2017 (lutte contre les 
discriminations et les discriminations des femmes et des hommes) et la loi du 30 juillet 
1981 (racisme et xénophobie) ; 

• « accessibilité » : outre le renforcement de la protection des droits des personnes en 
situation de handicap, ce concept va au-delà en renforçant l’accès aux droits pour les 
personnes âgées, malades, les familles avec des difficultés de déplacement, des 
difficultés avec la langue, de compréhension, etc. 

2.3. Champ d’application  

Art.3 (RW)/art.4 (art.138) : les avant-projets de décret s’appliquent à toutes les personnes, 
tant pour les secteurs publics et privés, y compris les organismes publics relevant des 
compétences régionales, notamment : l’emploi et le travail, la formation et l’insertion, les 
aides économiques, l’accès aux biens et services, la protection sociale et le logement. 

Par contre, les avant-projets de décret ne s’appliquent pas en cas de harcèlement 
discriminatoire, ni de harcèlement sexuel dans les relations de travail vis-à-vis des personnes 
visées à l’art.2, §1er, de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de 
l’exécution de leur travail. Ces personnes recourent uniquement aux dispositions de la loi 
précitée. Il s’agit : 

• de personnes qui, autrement qu’en vertu d’un contrat de travail, exécutent des 
prestations de travail sous l’autorité d’une autre personne ; 

• de personnes qui suivent une formation professionnelle, dont le programme de 
formation prévoit une forme de travail qui est effectué ou non dans l’établissement 
de formation ; 

• de personnes liées par un contrat d’apprentissage ; 
• de stagiaires ; 
• d’élèves et d’étudiants qui suivent des études pour lesquelles le programme d’étude 

prévoit une forme de travail qui est effectué dans l’établissement d’enseignement. 
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2.4. Justifications 

2.4.1. Justification des distinctions directes 

Art.5 (RW)/art.6 (art.138) : il n’existe aucune justification d’une distinction directe pour les 
critères protégés suivants :  

1° la prétendue race, la couleur de la peau, l’ascendance ou l’origine nationale ou 
ethnique ; 

2° le sexe, la grossesse, la maternité, la paternité, la coparentalité, l’adoption, 
l’accouchement, l’allaitement, la procréation médicalement assistée, l’identité de 
genre, l’expression de genre, les caractéristiques sexuelles, la transition médicale ou 
sociale, la monoparentalité. 

Par contre, il est possible de justifier objectivement une distinction directe par un but légitime 
et par le fait que les moyens de réaliser ce but soient appropriés et nécessaires pour les 
critères protégés suivants : la nationalité, l’âge, les responsabilités familiales, l’origine et la 
condition sociales, l’orientation sexuelle, l’état civil, la naissance, la fortune, la conviction 
religieuse ou philosophique, la conviction politique, la conviction syndicale, la langue, l’état 
de santé, un handicap, une caractéristique physique ou génétique. 

Art.5 (RW)/art.6 (art.138) : toutefois, dans certains domaines (aides à l’emploi, formation et 
accès à l’emploi) et dans le secteur public, une distinction directe fondée sur un ou plusieurs 
critères protégés peut uniquement être justifiée par des exigences professionnelles 
« essentielles et déterminantes ». Ces exigences seraient liées à la nature des activités 
professionnelles spécifiques concernées ou au contexte dans lequel celles-ci sont exécutées. 

Le commentaire des articles (pp.11-12) précise la nécessité de « contrôler si l’exigence 
professionnelle essentielle et déterminante est proportionnée à l’objectif légitime. A l’enseigne 
du droit européen, ce contrôle de proportionnalité comprend un contrôle de l’appropriation et de 
la nécessité de l’exigence professionnelle vis-à-vis de l’objectif poursuivi (arrêt Johnston, 222/84, 
15 mai 1986, considérant 38). Il appartiendra au juge de déterminer au cas par cas si ce type 
d’exigence existe ».  

2.4.2. Justification des distinctions indirectes 

Art.7 (RW)/art.8 (art.138) : il est possible de justifier une discrimination indirecte sur un ou 
plusieurs critères si la disposition, la mesure ou la pratique apparemment neutre qui est au 
fondement de cette distinction indirecte est objectivement justifiée par un but légitime et 
que les moyens de réaliser ce but soient appropriés et nécessaires. 

Selon le commentaire des articles, la proposition se base sur le test de justification prescrit 
par les directives européennes : 

• Étape 1 : le juge doit examiner l’objectif poursuivi par l’utilisation de la disposition, de 
la mesure ou de la pratique apparemment neutre. Il devra contrôler si l’objectif 
poursuivi mérite une protection, rechercher la raison sous-jacente à l’usage du critère 
neutre et examiner si l’objectif n’a rien à voir avec une discrimination sur la base d’un 
critère protégé ; 

• Étape 2 : le juge doit examiner si la disposition, la mesure ou la pratique apparemment 
neutre est appropriée pour atteindre l’objectif légitime poursuivi. Si elle n’y contribue 
pas, elle ne peut être maintenue ; 
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• Étape 3 : le juge doit examiner si la disposition, la mesure ou la pratique apparemment 
neutre est nécessaire afin d’atteindre l’objectif légitime poursuivi. Il doit « notamment 
vérifier si l’objectif en question ne pourrait pas être atteint avec d’autres moyens qui 
n’entraînent pas une distinction indirecte. Ce faisant, le juge devra effectuer une 
« balance des intérêts » entre l’intérêt du groupe désavantagé (victime de la distinction 
indirecte) et l’intérêt de la personne qui utilise le critère neutre ». 

Le commentaire des articles précise également que pour les situations de handicap, « la 
justification d’une distinction indirecte peut être basée sur une justification objective et 
raisonnable, sans qu’il ne soit question de refus d’aménagement raisonnable qui est une notion 
individuelle et contextuelle. Il n’est alors pas question d’un refus d’aménagement raisonnable 
individuel, mais de la prise en compte, dans la politique, de certains groupes qui doivent être 
traités différemment en vue de rétablir l’égalité ». 

2.4.3. Motifs spécifiques de justification 

Art.11 (RW)/art.12 (art.138) : en matière de relations de travail et d’emploi, une distinction 
directe fondée sur l’âge ne constitue pas une discrimination lorsqu’elle est objectivement et 
raisonnablement justifiée par un objectif légitime (politique de l’emploi, du marché du travail 
ou tout autre objectif comparable) et que les moyens de réaliser ce but soient appropriés et 
nécessaires. 

Art.12 (RW)/art.13 (art.138) : en ce qui concerne l’accès et la fourniture de biens et services, 
une justification d’une distinction directe sur un ou plusieurs critères protégés genrés est 
possible « si et seulement si le bien ou le service en question est destiné uniquement ou 
essentiellement à un membre du sexe déterminé et que cette destination est justifiée par un but 
légitime et que les moyens de réaliser ce but sont appropriés et nécessaires. C’est le juge qui 
vérifie au cas par cas si la distinction peut être objectivement justifiée ». 

2.4.4. Aménagements raisonnables 

Art.14 (RW)/art.15 (art.138) : les avant-projets de décret mentionnent que la personne en 
situation de handicap doit bénéficier de la mise en place de tout aménagement lié à son 
handicap, en propre ou par association, si celui-ci ne nécessite pas une charge 
disproportionnée. 

Le commentaire des articles précise que cette disposition concerne également les aidant.e.s 
proches.  

2.5. Règlement extrajudiciaire 

Art.16 (RW)/art.17 (art.138) : les avant-projets de décret élargissent la possibilité de recourir 
à toutes les formes de règlements extrajudiciaires, menés par UNIA ou l’IEFH, de manière à 
favoriser la résolution amiable et rapide des différends. Cependant, elle n’exclut pas une 
action judiciaire ultérieure en cas d’échec. 

2.6. Dispositifs de protection 

2.6.1. Protection générale 

Art.18 (RW)/art.19 (art.138) : les organismes soumis aux décrets doivent garantir 
l’accessibilité effective de leurs services, y compris par des aménagements raisonnables et 
une accessibilité numérique. 
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2.6.2. Dispositifs spécifiques 

Art.19 (RW)/art.20 (art.138) : Des mesures sont prévues pour protéger les droits des 
travailleurs et des travailleuses en congé (thématique et autres liées aux responsabilités 
familiales), ceux/celles bénéficiant de formules souples de travail et ceux/celles en absence 
pour raisons de force majeure.  

Le commentaire des articles précise que ces mesures visent à protéger spécifiquement les 
parents et les aidants proches de leur droit de retrouver leur emploi ou un emploi équivalent, 
à des conditions qui ne leur soient pas moins favorables et de bénéficier de toute amélioration 
des conditions de travail à laquelle ils/elles auraient eu droit s’ils/elles ne s’étaient pas 
absenté.e.s.  

Cette précision est importante et doit être visibilisée dans le texte des avant-projets de 
décret. 

2.6.3. Protection contre les représailles 

Art.21 (RW)/art.22 (art.138) : le commentaire des articles précise que des mesures de 
protection sont prévues pour la victime, mais aussi les personnes qui les soutiennent, comme 
les lanceurs d’alerte, les témoins, toute personne ayant introduit la plainte au bénéfice de la 
victime, qui donne des conseils ou apporte aide ou assistance ou qui invoque la question de 
la violation du présent décret. Or, le texte des avant-projets de décret ne mentionne pas la 
protection pour les personnes qui les soutiennent.  

Hors des relations de travail 

Le commentaire des articles précise les mesures envisagées : 

• Une présomption de représailles lorsqu’une mesure intervient dans les 12 mois 
suivant la plainte ; 

• Un renversement de la charge de la preuve au détriment de l’auteur de la mesure ; 
• Des dommages et intérêts spécifiques en cas de violation. 

Dans les relations de travail 

Le commentaire des articles précise les mesures envisagées : 

• La possibilité de réintégration du travailleur discriminé ; 
• Le versement d’une indemnité équivalente à 6 mois de rémunération brute en cas de 

refus ; 
• Un renversement de la charge de la preuve lorsque la mesure intervient dans les 12 

mois suivant la plainte. 

2.7. Voies de recours et indemnisation 

Art.26 (RW)/art.27 (art.138) : la victime peut choisir entre une indemnisation forfaitaire (entre 
2000 et 6000€) ou la réparation du dommage réel subi, sur preuve. Un montant supérieur 
peut être octroyé par le juge s’il y a multiplicité des critères protégés, si le contexte de 
discrimination systémique est démontré par le demandeur ou si d’autres circonstances 
démontrent la gravité particulière du préjudice moral subi. 

Dans les relations de travail, l’indemnisation forfaitaire peut aller entre 3 et 6 mois de 
rémunération brute. 
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En cas de discrimination cumulative ou successive, un cumul des indemnités forfaitaires est 
prévu en cas de discrimination liée à chaque critère considéré isolément. 

Le commentaire des articles précise cependant « qu’en cas de discrimination intersectionnelle, 
l’article ne prévoit pas forcément un cumul des indemnités forfaitaires. Le cumul peut être 
ordonné par le juge. L’indemnisation doit être fixée compte tenu du préjudice spécifiquement subi 
par la victime ou de la particulière vulnérabilité de celle-ci ».  

2.8. Action en cessation et astreintes 

Art.27 (RW)/art.28 (art.138) : le texte prévoit « une procédure accélérée devant le Président du 
Tribunal pour faire cesser un acte discriminatoire. Le juge peut ordonner la cessation immédiate 
de la discrimination, imposer des injonctions positives, publier ou afficher la décision à titre 
dissuasif selon les conditions détaillées dans l’article. La publication est importante tant pour la 
prévention de la discrimination que dans un souci de réparation du préjudice au profit de la 
victime ». 

Art.28 (RW)/art.29 (art.138) : « Afin de renforcer la force exécutoire des décisions judiciaires, le 
juge peut assortir la décision d’une astreinte financière ». 

2.9. Sanctions pénales et administratives 

2.9.1. Sanctions pénales 

Art.29 (RW)/art.30 (art.138) : la discrimination s’entend de toute forme de discrimination 
intentionnelle.  

Art.30 (RW)/art.31 (art.138) : les auteurs d’actes de discrimination sont passibles d’une peine 
de niveau 2 au sens du Code pénal (emprisonnement de 6 mois minimum, associé à des 
peines accessoires comme des amendes ou travaux d’intérêt général). 

Discriminations commises par des agents publics 

Art.31 (RW)/art.30 (art.138) : dans la perspective de garantir l’exemplarité de l’Administration, 
la sanction est aggravée pour tout fonctionnaire, agent public ou officier publics ayant 
discriminé ou tout agent de l’autorité ayant commis une injonction de discriminer. Ils sont 
passibles d’une peine de niveau 3 au sens du Code pénal (amende de 26 à 25 000€). 

Non-respect d’un jugement 

Art.32 (RW)/art.33 (art.138) : le contrevenant qui ne se conforme pas au jugement ou à l’arrêt 
rendu est passible d’une peine de niveau 1 au sens du Code pénal (amende de 200 à 20 000€, 
travaux d’intérêt général). 

Interdiction professionnelle 

Art.33 (RW)/art.34 (art.138) : le juge peut prononcer une interdiction professionnelle afin de 
prévenir la récidive et protéger le public. 

Circonstances aggravantes 

Art.34 (RW)/art.35 (art.138) : la discrimination fondée sur plusieurs critères constitue une 
circonstance aggravante, ce qui permet d’assurer une proportionnalité adaptée aux cas des 
discriminations multiples. Le commentaire des articles précise « que cet ajout tient compte de 
l’intégration des discriminations multiples et intersectionnelles ». 
  



12 
 

2.9.2. Sanctions administratives 

Art.35 (RW)/art.36 (art.138) : une amende administrative (300 à 3000 €) est prévue pour les 
infractions aux articles 30 (31), 31 (32) et 32 (33) de ces avant-projets de décret, notamment 
dans les domaines relevant de la politique économique, de l’emploi ou de la recherche 
scientifique. 

2.9.3. Prestation citoyenne 

Art.36 (RW)/art.37 (art.138) : une alternative à l’amende peut être proposée à l’auteur : une 
prestation citoyenne qui consiste en l’élaboration d’un plan de prévention de la discrimination 
dans l’année suivant la condamnation, approuvé par UNIA ou l’IEFH, l’objectif étant de 
privilégier la réparation éducative et préventive plutôt que punitive. 

2.10. Procédures juridictionnelles 

2.10.1. Renversement de la charge de la preuve 

Art.38 (RW)/art.39 (art.138), §1er : le texte introduit le principe de renversement de la charge 
de la preuve, élément fondamental en matière de lutte contre les discriminations, lorsque la 
victime apporte des éléments laissant présumer l’existence d’une discrimination.  

Est présumée une présomption de discrimination lorsque : 

• il existe une récurrence de traitements défavorables à l’égard de personnes 
partageant un critère ou plusieurs protégés, via des signalements isolés adressés 
auprès d’UNIA, de l’IEFH ou l’un des organes visés à l’art.41 ; 

• des éléments révèlent que la situation de la victime du traitement plus défavorable 
est comparable à la situation de référence ; 

• il existe des différences par rapport à des statistiques générales ou des faits de 
connaissance générale ; 

• il est utilisé un critère de distinction intrinsèquement suspect. 

2.10.2. Productions de statistiques 

Art.38 (RW)/art.39 (art.138), §3 : le texte prévoit plusieurs outils à développer qui permettent 
de fournir des éléments probants permettant à la victime qu’elle subit une situation de 
traitement plus défavorable comparée à la situation de la personne de référence. Il s’agit : 

« 1°de statistiques générales concernant la situation du groupe dont la victime de la 
discrimination fait partie ou des faits de connaissance générale ; 

2°de l’utilisation d’un critère de distinction intrinsèquement suspect ; 

3°du matériel statistique élémentaire qui révèle un traitement défavorable ». 

2.10.3. Test de discrimination 

Art.39 (RW)/art.40 (art.138) : des tests de discrimination peuvent être réalisés dans le cadre 
de la lutte contre les discriminations en matière d’emploi et de logement, via des agents de 
contrôle ou des inspecteurs. Les tests de discrimination peuvent également être réalisés par 
la victime elle-même, par toute personne agissant à la demande de la victime, par UNIA, 
l’IEFH ou un des organes visés à l’art.41. 
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2.10.4. Actions en justice 

Art.40 (RW)/art.41 (art.138) : un accord de coopération entre la Wallonie et l’État fédéral est 
prévu, afin de permettre à UNIA et à l’IEFH d’ester en justice. 

Art.41 (RW)/art.42 (art.138) : le commentaire des articles précise « qu’en vue de renforcer la 
capacité collective de recours et la dimension sociétale de la lutte contre la discrimination, le 
texte étend le droit d’action en justice à divers acteurs collectifs : 

• Associations de défense des droits humains ou de lutte contre les discriminations ; 
• Organisations syndicales et professionnelles ; 
• Organismes représentatifs des indépendants ». 

2.11. Intégration transversale de lutte contre les discriminations dans les 
politiques publiques et évaluation du décret 

2.11.1. Intégration transversale 

Art.42 (RW)/art.43 (art.138), §1er : la dimension relative à la lutte contre les discriminations 
sera intégrée de manière transversale dans tous les instruments de planification, de 
monitoring et d’évaluation des politiques publiques. 

2.11.2. Évaluation 

Art.42 (RW)/art.43 (art.138), §2 : au début de chaque législature, le Gouvernement élaborera 
un ou plusieurs plans/programmes d’actions visant à intégrer la lutte contre les 
discriminations dans toutes les compétences wallonnes. Ce plan sera élaboré en 
collaboration avec UNIA, l’IEFH, le CWEHF, le Conseil wallon de lutte contre le racisme et 
d’autres organes compétents. 

Art.42 (RW)/art.43 (art.138), §3 : avant la fin de chaque législature, un rapport d’évaluation est 
réalisé en collaboration avec les mêmes acteurs et l’IWEPS. 

2.12. Contrôle, surveillance et inspection 

Art.44 (RW)/art.45 (art.138) : comme le précise le commentaire des articles, « en vue de 
garantir l’effectivité du contrôle administratif sur l’ensemble des secteurs visés, le contrôle de 
l’application du décret est confié, selon les domaines concernés, à différents services 
d’inspection » : 

• Des inspecteurs désignés par les décrets relatifs à l’emploi, la formation et le 
logement ; 

• Des agents désignés par le Gouvernement pour les autres domaines. 

2.13. Traitement des données et protection de la vie privée 

Art.45 (RW)/art.46 (art.138) : le texte précise que : 

• « le traitement doit respecter le règlement général sur la protection des données (RGPD) ; 
• la durée de la conservation est limitée à un an après la fin des procédures ; 
• des mesures de sécurité et de confidentialité doivent être garanties ». 
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3. Avis 

Le CWEHF rend un avis favorable sur les 2 avant-projets de décret de lutte contre les 
discriminations (wallon et art.138 de la Constitution) moyennant la prise en compte des 
remarques exposées ci-après et l’ajout d’un volet « prévention », en particulier au niveau de 
la lutte contre le harcèlement sexuel au travail et le cyberharcèlement dont les femmes sont 
proportionnellement plus nombreuses à être concernées que les hommes. L’intégration de 
ce volet permettra de répondre aux exigences de prévention développées dans le cadre de la 
directive 2024/1385 du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 sur la lutte contre 
la violence à l’égard des femmes et la violence domestique. Ce volet est particulièrement 
important à intégrer puisque les avant-projets de décret prévoient des sanctions aux 
infractions et proposent au contrevenant l’établissement d’un plan de prévention comme 
alternative à l’amende administrative. La prévention constitue donc un maillon essentiel dans 
le processus de lutte contre les discriminations. 

Il prend acte qu’il s’agit d’une transposition partielle des Directives, étant donné que celles-ci 
visent « l’Equality Body », point qui doit être traité au niveau fédéral et faire l’objet d’un 
accord de coopération entre la Wallonie et l’État fédéral, de manière à ce qu’UNIA et l’IEFH 
puissent intervenir dans diverses actions au sein du territoire wallon. 

Une réécriture du décret a l’avantage d’améliorer la lisibilité et la cohérence du texte par 
rapport aux directives européennes, aux législations du Fédéral et des autres entités 
fédérées. Elle donne également l’occasion d’éclaircir certains concepts, d’ajouter de 
nouvelles notions, de développer de nouveaux chapitres, de manière à ce que ces décrets 
puissent devenir un réel outil efficace pour la lutte contre les discriminations. Le CWEHF note 
la volonté politique d’intégrer la notion de discrimination intersectionnelle, concept 
indispensable pour visibiliser le cumul des discriminations spécifiques que rencontrent les 
femmes dans tous les domaines couverts par les compétences de la Wallonie. 

3.1. Considérations générales 

3.1.1. Test genre 

Au niveau de la question n°1 : le CWEHF remarque que le rapport « genre » ne mentionne pas 
l’ajout « caractéristiques sexuelles », alors que la note au GW mentionne que la DPR (p.61) 
s’engage à demander « au Gouvernement fédéral de garantir le droit à l’intégrité physique des 
mineurs intersexes ». Cette note précise également que ce critère a été ajouté dans la liste des 
critères protégés afin de soutenir la demande faite au Gouvernement fédéral. 

Au niveau de la question n°2, le CWEHF tient à préciser que l’affirmation des différences de 
discriminations ressenties comme 1ère raison pour les femmes et les hommes résulte d’une 
enquête de 2016. En réalité, il existe une dimension intersectionnelle des discriminations qui 
n’est pas visibilisée dans le rapport « genre ». Par ailleurs, il est fort probable que la situation 
ait changé ou empiré depuis 2016. D’autres études pourraient être référencées pour mieux 
visibiliser l’aspect intersectionnel des discriminations. 
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3.1.2. Budget 

La note au GW mentionne que la refonte de ce décret de lutte contre les discriminations 
n’induira aucun impact budgétaire. Or, pour mettre en œuvre de manière efficace ce décret, 
des moyens humains et financiers seront nécessaires pour permettre la réalisation des tests 
de discrimination, contrôler l’application du décret sur le terrain et faire appliquer les 
sanctions définies par le Tribunal. 

Force est de constater que les mesures politiques prises depuis le début de la législature 
viennent en porte à faux avec la crédibilité de la mise en œuvre de ces avant-projets de décret 
(diminution du budget d’UNIA, coupe budgétaire au niveau des inspecteurs sociaux, des 
agents désignés par le Gouvernement, des fonctionnaires sanctionnateurs, dans le budget 
« discriminations » de la Région wallonne, etc.). L’effectivité du droit à la non-discrimination 
reste donc largement compromise. 

Dès lors, le CWEHF invite le Gouvernement à adopter une politique ambitieuse en matière de 
lutte contre les discriminations, en renforçant la réalisation de tests de discriminations 
proactifs pour réduire la récurrence des discriminations, afin d’éviter aux victimes de devoir 
ester en justice pour qu’au final, leur dossier soit classé sans suite, faute de moyens 
budgétaires pour instruire et juger la plainte. 

3.1.3. Chapitre I – Dispositions générales 

3.1.3.1. Critères protégés 

Le CWEHF prend acte que 2 nouveaux critères sont venus s’ajouter dans la liste des critères 
protégés : les caractéristiques sexuelles et la monoparentalité. L’ajout de ce 2ème critère vise 
à visibiliser et à accroitre la protection de cette structure familiale particulièrement sujette à 
de nombreuses inégalités. 

Le CWEHF relève que le critère « condition sociale » a été élargi, intégrant en particulier et 
explicitement le travail du sexe, ce qui permet de répondre à une des recommandations du 
CWEHF dans son avis n°57 du 14 mai 2018.3 

Cependant, si ce critère couvre bien la situation socio-économique, il ne mentionne pas 
explicitement la classe ou situation sociale, critère qui peut également être discriminant pour 
l’accès à certaines écoles ou emplois. Il y a lieu de rajouter « classe ou situation sociale ». 

De même, le commentaire des articles mentionne dans ce critère « le statut de séjour 
illégal », mais ne cite pas le statut de séjour légal. Il y donc lieu de lire : « statut de séjour légal 
et illégal ». 

  

 
3 Avis n°57 du CWEHF du 14 mai 2018 sur l’avant-projet de décret modifiant le décret du 6 novembre 2008 relatif 
à la lutte contre certaines formes de discrimination et le Code judiciaire – 1ère lecture 
(https://www.cesewallonie.be/instances/conseil-wallon-de-legalite-entre-hommes-et-femmes-
cwehf?page=3). 

https://www.cesewallonie.be/instances/conseil-wallon-de-legalite-entre-hommes-et-femmes-cwehf?page=3
https://www.cesewallonie.be/instances/conseil-wallon-de-legalite-entre-hommes-et-femmes-cwehf?page=3
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3.1.3.2. Distinction, harcèlement (direct.e ou indirect.e) 

Le CWEHF prend acte que les définitions prennent en compte une situation sur base d’un ou 
de plusieurs critère(s) protégé(s), réel(s), supposé(s), octroyé(s) en propre ou par association. 

Le CWEHF attire cependant l’attention sur un mot de la définition de la distinction indirecte 
(4°) : le texte des avant-projets de décret mentionne « une disposition, un critère ou une 
pratique apparemment neutre », tandis que le commentaire des articles mentionne 
« disposition, mesure ou pratique apparemment neutre ». Le CWEHF recommande d’utiliser le 
mot « mesure » qui lui semble plus clair que le mot « critère » qui pourrait prêter à confusion 
avec les critères protégés. 

3.1.3.3. Harcèlement discriminatoire et harcèlement sexuel 

Le CWEHF relève que le cyberharcèlement a été intégré dans les définitions, qu’il est 
également retenu tout comportement non désiré verbal, non verbal ou physique à 
connotation sexuelle, ce qui constitue une belle avancée au niveau de la lutte contre les 
violences faites aux femmes. 

3.1.3.4. Discriminations multiples 

Le commentaire des articles mentionne que la discrimination multiple comprend les formes 
de discriminations successive, cumulative et intersectionnelle. Or, la définition de la 
discrimination successive ne se retrouve pas dans le texte des avant-projets de décret. Aussi, 
le CWEHF demande-t-il d’ajouter la définition de « la discrimination successive » dans la liste 
des définitions, telle qu’inscrite dans le commentaire des articles : « toute situation dans 
laquelle une personne fait l’objet de plusieurs traitements discriminatoires sur base de différents 
critères protégés opérant séparément et à des moments distincts ». 

Concernant le critère « discrimination intersectionnelle », la définition proposée n’est pas 
adéquate, car elle ne visibilise pas le cumul des discriminations comprenant 
systématiquement la dimension « sexe », à laquelle s’ajoute(nt) un ou plusieur(s) autre(s) 
critère(s) protégé(s).  

Par conséquent, le CWEHF demande de reprendre la définition mentionnée dans la Directive 
2023/970 (art.3, 2 e)) du Parlement européen et du Conseil du 10 mai 2023 visant à renforcer 
l’application du principe de l’égalité des rémunérations entre les femmes et les hommes pour 
un même travail ou un travail de même valeur par la transparence des rémunérations et les 
mécanismes d’application du droit : « discrimination fondée simultanément sur le sexe et sur 
un ou plusieurs autres motifs de discrimination… ». 

Concernant le critère « discrimination multiple », la définition doit être complétée de manière 
à garder une cohérence de définitions entre l’article 2, 11°et l’article 4, §2 (RW) (art.3, 11° et 
article 5, §2, art.138), ce dernier mentionnant que les critères protégés s’additionnent tout en 
restant dissociables. La définition à l’article 2, 11°(RW) (art.3, 11°, art.138) serait dès lors : 
« toute discrimination fondée simultanément sur plusieurs critères protégés qui s’additionnent 
tout en restant dissociables ». 
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3.1.3.5. Relations de travail 

Le CWEHF constate que ce concept inclut notamment les conventions de stage, 
d’apprentissage, d’immersion professionnelle et de premier emploi, domaines sujets à 
discrimination intersectionnelle particulièrement dans les secteurs à forte représentation 
masculine. 

Il s’interroge cependant sur les relations visées dans les 3 lois citées qui ne feraient pas partie 
de la définition. Par exemple, l’art.5, §2 de la loi du 30 juillet 1981 contre le racisme et la 
xénophobie mentionne bien les dispositions et pratiques en matière de contrat de stage et 
d’apprentissage. Le CWEHF constate que la juxtaposition des législations (wallonne et du 
Fédéral) prête à confusion. Aussi, suggère-t-il, soit de préciser les relations de travail exclues 
dans les avant-projets de décret, soit de rassembler tous les types de relations de travail au 
niveau de la législation wallonne de lutte contre les discriminations.  

3.1.3.6. Travailleur 

Dans l’exposé des motifs, il est précisé que le terme « travailleur » est utilisé dans son 
acception générique, c’est-à-dire qu’il « renvoie à l’ensemble des personnes engagées dans une 
relation de travail, indépendamment de leur identité de genre ou de leurs caractéristiques 
sexuelles, dans un but de clarté, de lisibilité et de sécurité juridique ». 

Comme il s’agit d’une précision importante, le CWEHF demande que le terme « travailleur » 
soit ajouté dans la liste des définitions (art.2 RW et art.3 art.138), avec, par exemple, la 
définition suivante  : « utilisé dans son acception générique, il renvoie à l’ensemble des 
personnes engagées dans une relation de travail, indépendamment de leur identité de genre ou 
de leurs caractéristiques sexuelles, dans un but de clarté, de lisibilité et de sécurité juridique ». 

3.1.4. Chapitre II – Champ d’application 

Art.3 (RW)/art.4 (art.138), §3 : le CWEHF relève « que le décret ne s’applique pas en cas de 
harcèlement discriminatoire, ni de harcèlement sexuel dans les relations de travail vis-à-vis des 
personnes visées à l’art.2, §1er de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors 
de l’exécution de leur travail ». Il constate à nouveau une juxtaposition entre les 2 législations, 
ce qui prête à confusion, car tant les avant-projets de décret que la loi bien-être concernent 
notamment des personnes liées par un contrat d’apprentissage ou des stagiaires. Il est dès 
lors difficilement compréhensible pour les personnes victimes d’entendre qu’elles soient 
exclues des décrets wallons, alors qu’elles risquent d’autant plus de subir des faits de 
harcèlement discriminatoire et de harcèlement sexuel dans les relations de travail, du fait de 
la durée temporaire de leur contrat. L’idéal serait que toutes ces victimes mentionnées dans 
la loi bien-être soient prises en charge par ces avant-projets de décret wallon. 

3.1.5. Chapitre III 

Le CWEHF constate qu’il n’y a pas de chapitre 3 dans les avant-projets de décret. 
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3.1.6. Chapitre IV – Justifications 

Le CWEHF constate que la question de la liste limitative a été supprimée dans ces avant-
projets de décret et soutient cette décision, comme il a pu le développer dans son avis n°60 
du 16 juillet 2018, complémentaire à l’avis n°57 du 14 mai 2018.4 

3.1.6.1. Justification des distinctions directes 

Art.5 (RW)/art.6 (art.138) : le CWEHF constate que les critères « composition du ménage » et 
« origine et condition sociales » ne sont ni repris dans le §1er point 1° ou point 2° ni dans le §2. 
Ce point est à éclaircir. 

Art.6 (RW)/art.7 (art.138) : le CWEHF constate que les mots « exigences professionnelles 
essentielles et déterminantes » ont été maintenus alors que ce libellé n’est pas conforme au 
texte figurant dans la Directive 2006/54/CE. Il avait déjà émis cette remarque dans son avis 
n°57 du 14 mai 2018 en précisant que le mot « essentielle » était trop sujet à interprétation et 
pouvait permettre de justifier des distinctions dans le traitement des personnes. Il avait 
proposé à l’époque de reprendre le mot « véritables » figurant dans cette Directive. 5 Par 
conséquent, il y a lieu de lire « … justifiée par des exigences professionnelles véritables et 
déterminantes… ». 

3.1.6.2. Justification des distinctions indirectes 

Art.7 (RW)/art.8 (art.138), 1° : conformément à ce qui est mentionné dans le commentaire des 
articles, le CWEHF demande de remplacer le mot « critère » par le mot « mesure » dans un 
souci de bonne compréhension. Ainsi, il y a lieu de lire « la disposition, la mesure ou pratique 
apparemment neutre… ». 

3.1.6.3. Motifs spécifiques de justification 

Art.11 (RW)/art.12 (art.138) : le texte mentionne qu’en matière de relations de travail et 
d’emploi, il est dérogé à l’art.6 pour permettre une distinction directe fondée sur l’âge. Le 
CWEHF se demande s’il ne faudrait pas remplacer les mots « par dérogation à l’art.6, §1er », 
par « conformément à l’art.6, 1er ». 

Art.12 (RW)/art.13 (art.138) : les avant-projets de décret mentionne qu’une justification est 
possible au niveau de la fourniture des biens et des services. Le commentaire des articles 
mentionne également le mot « accès ». Le CWEHF demande dès lors d’ajouter ce mot, ce qui 
revient à lire : « …ne constitue par une discrimination directe si l’accès et la fourniture de biens 
et services… ». 

  

 
4 Avis du CWEHF n°60 du 16 juillet 2018 complémentaire à l’avis n°57 du 14 mai 2018 sur l’avant-projet de décret 
modifiant le décret du 6 novembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination et le Code 
judiciaire – 1ère lecture – liste limitative (https://www.cesewallonie.be/instances/conseil-wallon-de-legalite-
entre-hommes-et-femmes-cwehf?page=3). 
5 Article 14.2 de la Directive 2006/54/CE relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité des chances et de 
l’égalité de traitement entre hommes et femmes en matière d’emploi et de travail (refonte) : « les États 
membres peuvent prévoir, en ce qui concerne l’accès à l’emploi, y compris la formation qui y donne accès, 
qu’une différence de traitement fondée sur une caractéristique liée au sexe ne constitue pas une discrimination 
lorsque, en raison de la nature des activités professionnelles particulières concernées et du cadre dans lequel 
elles se déroulent, une telle caractéristique constitue une exigence professionnelle véritable et déterminante, 
pour autant que son objectif soit légitime et que l’exigence soit proportionnée » (https://eur-
lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX%3A32006L0054). 

https://www.cesewallonie.be/instances/conseil-wallon-de-legalite-entre-hommes-et-femmes-cwehf?page=3
https://www.cesewallonie.be/instances/conseil-wallon-de-legalite-entre-hommes-et-femmes-cwehf?page=3
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX%3A32006L0054
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX%3A32006L0054
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3.1.6.4. Aménagements raisonnables 

Art.14 (RW)/art.15 (art.138) : le commentaire des articles mentionne que cet article concerne 
autant les personnes en situation de handicap que les aidant.e.s proches. Or, le texte des 
avant-projets de décret ne le mentionne pas explicitement. Aussi, le CWEHF demande-t-il 
d’ajouter ces mots « aidant et aidantes proches », ce qui revient à lire : « Une personne en 
situation de handicap ou tout.e aidant ou aidante proche doit bénéficier de la mise en place… ». 

3.1.7. Chapitre V– Règlement extrajudiciaire 

Art.16 (RW)/art.17 (art.138) : il est précisé que le recours à un règlement extrajudiciaire « ne 
fait pas obstacle au droit d’agir en justice en cas d’échec du processus ». 

Le CWEHF estime qu’il doit être toujours possible d’agir en justice parallèlement à un 
règlement extrajudiciaire, ce qui permet d’avoir un moyen de pression pour tenter de faire 
aboutir une situation à l’amiable. Il propose dès lors de supprimer les mots « en cas d’échec du 
processus ».  

3.1.8. Chapitre VI– Dispositifs de protection 

3.1.8.1. Protection générale 

Art.18 (RW)/art.19 (art.138) : le texte mentionne que les organismes visés par le présent 
décret garantissent l’accessibilité effective de leurs services. 

Le CWEHF demande d’ajouter la gratuité de ces services conformément à l’art.12 de la 
Directive 2024/1499 et de l’art.12 de la Directive 2024/1500. Il y a donc lieu de lire : « Les 
organismes visés par le présent décret garantissent l’accessibilité effective et gratuite de leurs 
services ». 

3.1.8.2. Dispositifs spécifiques 

Art.19 (RW)/art.20 (art.138) : le commentaire des articles précise que les aidants et aidantes 
proches sont également concerné.e.s par les droits repris dans les §1er, 2 et 3. Dans un souci 
de visibilité pour les citoyennes et les citoyens, il y aurait lieu de le préciser dans le texte des 
avant-projets de décret, comme par exemple : « Une personne engagée dans une relation de 
travail (parent ou aidant.e proche) et… ». 

3.1.8.3. Protection contre les représailles 

Art.21 (RW)/art.22 (art.138), §1er : le commentaire des articles précise que les personnes 
soutenant la victime dans leur démarche sont également protégées des représailles. Cet 
élément ne se retrouve pas dans le §1er de cet article, alors qu’il est explicitement énoncé au 
niveau de l’art.24 (RW)/ art.25 (art.138) des avant-projets de décret. Aussi, le CWEHF propose 
de l’ajouter comme suit : « …action en justice est introduit par ou au bénéfice de la personne 
concernée… ». 
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3.1.9. Chapitre VII – Voies de recours et indemnisations 

Art.26 (RW)/art.27 (art.138), §1er : la victime a le droit de choisir soit une indemnisation 
forfaitaire, soit un montant correspondant au dommage réellement subi par la victime. Dans 
ce dernier cas, elle doit prouver l’étendue du préjudice subi. 

Le CWEHF attire l’attention qu’en vertu de la Directive 2024/1385 (art.24), la victime a d’office 
le droit de demander une indemnisation totale pour le préjudice résultant des infractions 
relevant des violences à l’égard des femmes (et non une possibilité d’indemnisation 
forfaitaire). Il y a donc lieu d’ajouter un alinéa précisant ce point, par exemple : « En cas 
d’infraction relevant des violences à l’égard des femmes, la victime, Unia, l’Institut ou l’un des 
organes visés à l’art.41 qui agit en son nom a le droit de demander d’office l’indemnisation totale 
pour le préjudice subi ».  

Art.26 (RW)/art.27 (art.138), §2 : le texte mentionne la possibilité d’appliquer une « sanction 
de nullité prévue à l’article 19... ». 

Le concept de « sanction de nullité » n’est pas repris dans la liste des définitions. Par ailleurs, 
l’article 19 visé correspond à un article du décret du 6 novembre 2008 qui sera lui-même 
abrogé. Ce point est à revoir. 

Art.26 (RW)/art.27 (art.138), §2, 5° et 6° : le CWEHF constate qu’il y a une inégalité de 
traitement entre victimes de discriminations multiples de type différent : 

• Au 5° : la victime d’une discrimination multiple cumulative peut réclamer une 
indemnisation qui équivaut au cumul par critère de l’indemnisation forfaitaire visée au 
1° ou 2° (6 mois d’indemnité par critère).  

Le commentaire des articles ajoute que la discrimination multiple successive est 
également concernée par ce point. Par conséquent, il y a lieu de l’ajouter, ce qui 
revient à lire : « … du fait d’une discrimination multiple cumulative ou successive, 
l’indemnisation équivaut… » ; 

• Au 6° : la victime d’une discrimination multiple intersectionnelle peut seulement 
réclamer une « indemnisation qui ne peut être inférieure à l’indemnisation forfaitaire 
visée au 1° ou 2° ». La victime ne peut donc pas réclamer un cumul des indemnités 
forfaitaires dans ce cas, alors qu’il s’agit également d’une discrimination multiple (une 
seule indemnité de 6 mois). Seul le juge peut ordonner le cumul. Le CWEHF demande 
de corriger ce point, d’autant plus que dans l’art.34 (RW)/art.35 (art.138), il est bien 
précisé que « les discriminations fondées sur la combinaison de plusieurs critères 
protégés constituent une circonstance aggravante dans l’appréciation des sanctions 
pénales ». Aussi demande-t-il de rassembler tous les types de discriminations 
multiples (cumulative, successive, intersectionnelle) dans le même article 5°, de 
manière à ce que leurs indemnisations respectives soient sur le même pied d’égalité. 
Dans ce sens, le CWEHF soutient la recommandation d’UNIA de supprimer cette 
distinction. 

Le texte serait dès lors revu comme suit :  

• 5° : « si la victime réclame l’indemnisation du préjudice qu’elle a subi du fait d’une 
discrimination multiple cumulative, successive ou intersectionnelle, l’indemnisation 
équivaut au cumul par critère de l’indemnisation forfaitaire… ». 

• 6° : ce point est supprimé. 
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3.1.10. Chapitre VIII – Sanctions pénales et administratives 

3.1.10.1. Sanctions pénales 

Art.29 (RW)/art.30 (art.138) : le texte précise que la discrimination doit avoir un caractère 
intentionnel. Le CWEHF s’étonne de cette condition alors qu’à l’art.4 (RW)/art.5 (art.138) de 
ces mêmes décrets, il est mentionné que « Toute discrimination fondée sur un ou plusieurs 
critères protégés réels ou supposés, octroyés en propre ou par association est interdite ».  

Ce terme « intentionnel », ambigu ouvre la porte à une discussion sans fin quant au caractère 
intentionnel ou non et n’est dès lors pas en faveur de la défense des victimes. Par conséquent, 
le CWEHF demande de supprimer ce mot. Il s’interroge également quant à la prise en compte 
des différentes formes de violences inconscientes et cachées dans l’application de ces avant-
projets de décret. 

Selon lui, il est important d’établir une graduation au niveau de la sanction des faits : si la 
victime arrive à prouver le caractère intentionnel de la discrimination à son égard, cette 
infraction devrait être plus sévèrement sanctionnée. 

Le CWEHF demande également d’ajouter à cet article le cas du harcèlement sexuel tel que 
mentionné dans la Directive 2024/1385 (art.28) qui précise que « le harcèlement sexuel au 
travail constitue une infraction pénale en vertu du droit national ». Cette absence constitue un 
manque important, tant du point de vue de la cohérence juridique, que de la protection 
effective des travailleuses et des travailleurs. 

Art.30 (RW)/art.31 (art.138) : une peine de niveau 2 au sens du Code pénal est prévue pour 
toute personne commettant une discrimination à l’égard d’une personne en raison d’un ou 
plusieurs critères protégés.  

Le CWEHF constate qu’aucune infraction pénale n’est prévue en cas de harcèlement sexuel 
au travail (art.28 de la Directive 2024/1385). Ce point est à ajouter en précisant le niveau de 
peine infligé. 

En ce qui concerne le cyberharcèlement, cette même Directive (art.10) précise qu’il est 
passible « d’une peine d’emprisonnement maximale d’au moins 1 an ». 

Par conséquent, le CWEHF demande que soient ajoutés le harcèlement sexuel au travail et le 
cyberharcèlement dans ce chapitre, avec, pour les 2 infractions, une peine 
d’emprisonnement maximale d’au moins 1 an (peine de niveau 5). Aussi, un second alinéa 
serait ajouté comme suit : « Est puni d’une peine de niveau 5, au sens de l’art.36 du Livre 1er du 
Code pénal quiconque commet un ou des actes de harcèlement sexuel au travail ou de 
cyberharcèlement à l’égard d’une personne en raison d’un ou de plusieurs critères protégés ». 

Art.33 (RW)/art.34 (art.138) : le texte mentionne que « le condamné peut, en outre, être 
condamné à l’interdiction conformément à l’art.47 du code pénal ». Or, cet article est erroné, 
car il concerne la déchéance d’une série de droits. Il y a donc lieu de le remplacer par l’article 
48 qui concerne l’interdiction professionnelle entre 1 an et 5 ans, ce qui revient à lire : « En cas 
d’infraction aux articles 30,31,32, le contrevenant peut, en outre, être condamné à l’interdiction 
professionnelle conformément à l’article 48 du Code pénal ». 
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Art.34 (RW)/art.35 (art.138) :  

Selon le CWEHF, il est important de prévoir une circonstance aggravante lorsqu’il peut être 
établi que la discrimination est effectivement intentionnelle. Aussi, un alinéa pourrait être 
ajouté en cas de discrimination intentionnelle : « Si la victime, UNIA, l’Institut ou l’un des 
organes visés à l’art.41 agissant en son nom, arrive à prouver que la discrimination est 
intentionnelle, alors cette infraction constitue une circonstance aggravante dans l’appréciation 
des sanctions pénales ». 

3.1.10.2. Sanctions administratives 

Art.35 (RW)/art.36 (art.138), §1er :  le CWEHF constate que les sanctions administratives ne 
sont infligées que dans 3 domaines (politique économique, politique de l’emploi et recherche 
scientifique). Le CWEHF demande de vérifier qu’aucun autre domaine n’ait été oublié. 

Art.35 (RW)/art.36 (art.138), §2 :   ce paragraphe fait référence à une infraction pénale. Il doit 
dès lors être déplacé vers l’art.30 (section 1 - sanctions pénales). 

3.1.11. Chapitre IX – Procédures juridictionnelles et charge de la preuve 

Le CWEHF soutient largement le principe de renversement de la charge de la preuve, élément 
indispensable pour mieux lutter contre les discriminations et éviter les traumatismes liés à la 
double discrimination. 

Art.38 (RW)/art.39 (art.138), §2 :   

Au 1°, le CWEHF propose d’ajouter les mots « ou plusieurs » après le mot « un ». Il y a dès lors 
lieu de lire : « … à l’égard de personnes partageant un ou plusieurs critère(s) protégé(s), entre 
autres, … ». 

Au 2°, la formulation n’est pas claire. Le CWEHF propose la formulation suivante : « les 
éléments qui révèlent que la victime subit une situation de traitement plus défavorable 
comparativement à la situation de la personne de référence ».  

Art.38 (RW)/art.39 (art.138), §3 : le texte mentionne la production de statistiques générales et 
de matériel statistique élémentaire pour visibiliser les discriminations, mais sans mentionner 
l’obligation d’être genrées. Or, la Commission européenne insiste sur la production de 
données sexuées, notamment au niveau de la Directive 2023/970 du Parlement européen et 
du Conseil du 10 mai 2023 visant à renforcer l’application du principe de l’égalité de 
rémunération entre les femmes et les hommes pour un même travail ou un travail de même 
valeur par la transparence des rémunérations et les mécanismes d’application du droit (art.31 
par exemple). 

Au niveau wallon, les décrets du 11 avril 2014 et du 3 mars 2016 dits « Gender 
mainstreaming » imposent la production de statistiques ventilées par sexe et d’indicateurs de 
genre permettant de mesurer le processus d’intégration de la dimension de genre et la 
réalisation des objectifs stratégiques de ces décrets. 

Par ailleurs, le CWEHF (avis n°57 du 14 mai 2018) avait également insisté sur la production de 
statistiques spécifiquement orientées vers les problématiques de genre, de manière à mieux 
percevoir les réalités différenciées des hommes et des femmes et, dans le sujet qui nous 
préoccupe, de nourrir la preuve des faits qui permet de présumer l’existence d’une 
discrimination. 
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Le CWEHF est préoccupé par la situation des femmes qui subissent presque toujours des 
discriminations intersectionnelles. Malheureusement, sur le plan statistique, plusieurs 
dimensions centrales de l’intersectionnalité ne sont pas observées/observables dans les 
données administratives et même au niveau des enquêtes. Aussi le CWEHF propose-t-il la 
formulation suivante :  

• « 1° des statistiques générales ventilées par sexe concernant la situation du groupe dont 
la victime de la discrimination fait partie ou des faits de connaissance générale et, lorsque 
les données existent et peuvent être exploitées, selon d’autres caractéristiques 
pertinentes, afin de documenter les discriminations multiples et, par là, permettre de 
soutenir une approche intersectionnelle » ; 

• … 
• 3° du matériel statistique élémentaire ventilé » par sexe qui révèle un traitement 

défavorable et, lorsque les données existent et peuvent être exploitées, selon d’autres 
caractéristiques pertinentes, afin de documenter les discriminations multiples et, par là, 
permettre de soutenir une approche intersectionnelle ». 

Par ailleurs, le CWEHF demande de clarifier le contenu du « matériel statistique 
élémentaire ». 

3.1.12. Chapitre X – Intégration de la lutte contre les discriminations aux politiques 
publiques et évaluation du décret 

Art.42 (RW)/art.43 (art.138), §2 : le texte mentionne la volonté d’établir un ou plusieurs plans 
ou programmes d’actions visant à intégrer la lutte contre les discriminations dans les 
compétences wallonnes. Afin d’éviter de s’éparpiller dans une multitude de petits plans ou 
programmes, le CWEHF propose que soit élaboré un seul plan regroupant les compétences 
de tous les ministres, à l’instar de la stratégie « Genre et droits des femmes 2025-2029 ».  

Cet article prévoit également un rapport d’évaluation final en fin de législature. Dans son avis 
n°57 du 14 mai 2018, le CWEHF mentionnait déjà qu’une seule évaluation en bout de 
législature ne permettait pas de faire évoluer le plan. Il recommande dès lors d’adopter la 
même méthodologie d’évaluation que celle de la stratégie « Genre et droits des femmes 
2025-2029 », à savoir un rapport intermédiaire à mi-législature et un rapport d’évaluation 
final en fin de législature. 

3.1.13. Chapitre XI – Du contrôle, de la surveillance et de l’inspection 

Art.44 (RW)/art.45 (art.138) : le texte mentionne qu’un contrôle de l’application des présents 
décrets est prévu dans « les domaines visés à l’art.4 », sans distinction des domaines entre le 
§1er et le §2. Le numéro de l’article de référence est erroné pour l’avant-projet de décret 
wallon : il s’agit en réalité de l’article 3. 

Par ailleurs, comme le commentaire des articles précise que le contenu de l’art.34 du 6 
novembre 2008 a été repris, le CWEHF suppose qu’il s’agit de l’article 3, 5° à 19°. Cet article 
est à revoir. 
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3.1.14. Ajout d’un chapitre relatif au dispositif de prévention 

Le CWEHF constate que les avant-projets de décret font l’impasse sur le volet « prévention », 
pourtant important pour mieux lutter contre les discriminations dans notre société. Par 
ailleurs, ce volet est d’autant plus indispensable que les avant-projets de décret prévoient, 
comme mesure alternative à l’amende administrative, l’élaboration d’un plan de prévention 
élaboré par le contrevenant. Un volet « prévention » est également mentionné dans la 
Directive 2024/1385 du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 sur la lutte contre 
la violence à l’égard des femmes et la violence domestique.  

Par conséquent, le CWEHF demande que ces 2 avant-projets de décret puissent se conformer 
aux articles suivants de cette Directive : 

• Article 28 : « En cas de harcèlement sexuel au travail qui constitue une infraction pénale 
en vertu du droit national, les États membres veillent à ce que les victimes et les 
employeurs puissent bénéficier de services de conseil. Ces services comprennent des 
informations sur les manières de traiter adéquatement ces cas de harcèlement sexuel, y 
compris sur les recours disponibles pour éloigner l’auteur de l’infraction du lieu de 
travail ». 

• Article 29 :  
1. « Les États membres veillent à ce que des lignes d’assistance téléphonique à l’échelle 

nationale soient disponibles gratuitement, 24h/ jour et 7 jours/7, pour fournir des 
informations et des conseils aux victimes… Les États membres sont encouragés à 
fournir également des lignes d’assistance au moyen d’autres TIC sécurisés et 
accessibles, y compris des applications en ligne ; 

2. Les États membres prennent des mesures appropriées pour garantir l’accessibilité des 
services aux utilisateurs finaux handicapés, y compris la fourniture d’un soutien dans 
un langage facile à comprendre... ; 

3. Les États membres s’efforcent de garantir que les services sont fournis dans une 
langue que les victimes comprennent, y compris au moyen d’une interprétation par 
téléphone ; 

5. Les États membres sont encouragés à s’assurer que les services destinés aux victimes 
de violence à l’égard des femmes sont joignables au moyen du numéro harmonisé au 
niveau de l’Union, à savoir « 116016 » en plus de tout numéro national existant ; 

6. Les États membres veillent à ce que les utilisateurs finaux soient correctement 
informés de l’existence et du numéro de ces lignes d’assistance, notamment au 
moyen de campagnes de sensibilisation régulières ». 

• Article 34, 9 : « … les États membres prennent des mesures adéquates et appropriées 
pour lutter contre le harcèlement sexuel au travail, lorsqu’il constitue une infraction 
pénale en vertu du droit national, dans le cadre des politiques nationales pertinentes. Ces 
politiques nationales peuvent recenser et mettre en place les mesures ciblées… dans les 
secteurs où les travailleurs sont les plus exposés » ; 
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• Article 36 : 
6. « les personnes exerçant des fonctions d’encadrement sur le lieu de travail, tant 

dans le secteur public que dans le secteur privé, reçoivent une formation sur la 
manière de reconnaître le harcèlement sexuel au travail, de la prévenir et d’y 
réagir, lorsqu’il constitue une infraction pénale en vertu du droit national. Ces 
personnes et les employeurs reçoivent des informations sur les effets de la 
violence à l’égard des femmes et de la violence domestique sur le travail et sur le 
risque de violence émanant de tiers » ; 

10. « les activités de formation… sont complétées par un suivi approprié, y compris 
en ce qui concerne les actes de cybercriminalité… et s’appuient sur les spécificités 
de la violence à l’égard des femmes ...  

Ces activités de formation peuvent comprendre une formation sur la manière de 
détecter les besoins spécifiques en matière de protection et de soutien des 
victimes qui sont exposées à un risque accru de violence parce qu’elles font l’objet 
d’une discrimination intersectionnelle ». 

3.2. Considérations particulières 

Ce chapitre reprend les modifications de texte proposées par le CWEHF. 

3.2.1. Avant-projet de décret wallon relatif à la lutte contre les discriminations 

Chapitre I – Dispositions générales 

Art.2 

1° : « critères protégés » : le CWEHF demande que, dans le commentaire des articles », soit 
ajoutés à la définition de la condition sociale, les termes « classe ou situation sociale » et 
« statut de séjour légal et illégal ». 

4° : « distinction indirecte » : la situation qui se produit lorsqu’une disposition, une mesure ou 
une pratique apparemment neutre…  

11° : « discrimination multiple » : toute discrimination fondée simultanément sur plusieurs 
critères protégés qui s’additionnent tout en restant dissociables. 

13° : « discrimination intersectionnelle » : toute discrimination fondée simultanément sur le 
sexe et sur un ou plusieurs critères protégés qui interagissent et deviennent indissociables. 

N° : ajouter la « discrimination successive » : toute situation dans laquelle une personne fait 
l’objet de plusieurs traitements discriminatoires sur base de différents critères protégés 
opérant séparément et à des moments distincts. 

17° : « relations de travail » : ce point est à retravailler pour mieux visibiliser les relations de 
travail qui concernent le niveau wallon, en particulier en ce qui concerne les stages, les 
contrats d’apprentissage et d’immersion professionnelle. 

N° : ajouter « travailleur » : utilisé dans son acception générique, il renvoie à l’ensemble des 
personnes engagées dans une relation de travail, indépendamment de leur identité de genre 
ou de leurs caractéristiques sexuelles, dans un but de clarté, de lisibilité et de sécurité 
juridique. 

23° : « formules souples de travail » : la possibilité pour les travailleurs (parents ou 
aidants/aidantes proches) d’aménager leurs régimes de travail… 
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24° : « absence pour force majeure » : la possibilité pour les travailleurs (parents ou 
aidants/aidantes proches) de s’absenter… 

Chapitre II – Champ d’application 

Art.3 

§3 : ce paragraphe est à revoir, car il est difficilement compréhensible pour les personnes 
victimes d’entendre qu’elles soient exclues des décrets wallons. 

Chapitre IV – Justifications 

Art.5 

Le CWEHF demande de rajouter les critères protégés « composition du ménage » et « origine 
et condition sociales », soit dans le §1er, soit dans le §2. 

Art.6 

§1er : … peut uniquement être justifiée par des exigences professionnelles véritables et 
déterminantes. 

§2 : Il ne peut être question d’une exigence professionnelle véritable et déterminante que… 

Art.7 

1° la disposition, la mesure ou la pratique apparemment neutre… 

Art.11 

En matière de relations de travail et d’emploi, et conformément à l’article 6, §1er… 

Art.12 

Par dérogation à l’article 5, §1er, … ne constitue pas une discrimination directe si l’accès et la 
fourniture de biens et services… 

Art.14 

Une personne en situation de handicap ou tout.e aidant ou aidante proche doit bénéficier … 

Chapitre V – Règlement extrajudiciaire 

Art.16 

Toute personne s’estimant victime…au droit d’agir en justice. en cas d’échec du processus. 

Chapitre VI – Dispositifs de protection 

Art.18 

Les organismes visés par le présent décret garantissent l’accessibilité effective et gratuite de 
leurs services. 

Art.19 

§1er, §2, §3 : une personne engagée dans une relation de travail (parent ou aidant.e proche) et 
… 

Art.21 

§1er : Dans les domaines visés à l’art.3…. action en justice est introduit par ou au bénéfice de 
la personne concernée… 



27 
 

Art.22 

§5 : À défaut de réintégration ou de lui laisser exercer sa fonction...visée au paragraphe 4, 
alinéa 1er, et lorsque la mesure… 

Chapitre VII – Voies de recours et indemnisation 

Art.26 

§1er : ajouter un al.2 : En cas d’infraction relevant des violences à l’égard des femmes, la 
victime, UNIA, l’Institut ou l’un des organes visés à l’art.41 qui agit en son nom a le droit de 
demander d’office l’indemnisation totale pour le préjudice subi. 

§2 : il y a lieu de clarifier ce qu’est une sanction de nullité et de supprimer le n° de l’article qui 
fait référence au décret du 6 novembre 2008 qui sera lui-même abrogé. 

§2, 5° : si la victime réclame l’indemnisation du préjudice qu’elle a subi du fait d’une 
discrimination multiple cumulative, successive ou intersectionnelle, l’indemnisation équivaut 
au cumul par critère de l’indemnisation forfaitaire... 

6° : ce point est supprimé. 

Chapitre VIII – Sanctions pénales et administratives 

Art.29 

La discrimination s’entend de toute forme de discrimination.  intentionnelle. 

Le harcèlement sexuel au travail constitue une infraction pénale en vertu du droit national. 

Art.30  

Ajouter un alinéa : Est puni d’une peine de niveau 5, au sens de l’art.36 du Livre 1er du Code pénal 
quiconque commet un ou des actes de harcèlement sexuel au travail ou de cyberharcèlement à 
l’égard d’une personne en raison d’un ou de plusieurs critères protégés. 

Art.33 

En cas d’infraction aux articles 30,31,32, le contrevenant peut, en outre, être condamné à 
l’interdiction professionnelle conformément à l’article 48 du Code pénal. 

Art.34 

Ajouter un alinéa : Si la victime, UNIA, l’Institut ou l’un des organes visés à l’art.41 agissant en 
son nom, arrive à prouver que la discrimination est intentionnelle, alors cette infraction 
constitue une circonstance aggravante dans l’appréciation des sanctions pénales. 

Art.35 

§1er : le CWEHF demande de vérifier qu’aucun autre domaine n’ait été oublié. 

§2 :   ce paragraphe fait référence à une infraction pénale. Il doit dès lors être déplacé vers 
l’art.30 (section 1 - sanctions pénales). 

  



28 
 

Chapitre IX – Procédures juridictionnelles et charge de la preuve 

Art.38 

§2 :  

1° les éléments qui révèlent une certaine récurrence…de personnes partageant un ou 
plusieurs critère(s) protégé(s) ; 

2° les éléments qui révèlent que la victime subit une situation de traitement plus défavorable 
comparativement à la situation de la personne de référence. 

§3 : 

• « 1° des statistiques générales ventilées par sexe concernant la situation du groupe dont 
la victime de la discrimination fait partie ou des faits de connaissance générale et, lorsque 
les données existent et peuvent être exploitées, selon d’autres caractéristiques 
pertinentes, afin de documenter les discriminations multiples et, par là, permettre de 
soutenir une approche intersectionnelle » ; 

• … 
• 3° du matériel statistique élémentaire ventilé » par sexe qui révèle un traitement 

défavorable et, lorsque les données existent et peuvent être exploitées, selon d’autres 
caractéristiques pertinentes, afin de documenter les discriminations multiples et, par là, 
permettre de soutenir une approche intersectionnelle ». 

Chapitre X – Intégration de la lutte contre les discriminations aux politiques publiques et 
évaluation du décret 

Art.42 

§2 : Au début de chaque législature, le Gouvernement élabore, après consultation d’UNIA, de 
l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes, du Conseil Wallon de l’Égalité entre 
Hommes et Femmes, du Conseil wallon de lutte contre le racisme et/ou d’autres organes 
compétents, une stratégie visant à intégrer la lutte contre les discriminations dans toutes les 
compétences wallonnes. Il présente au Parlement wallon, au plus tard six mois après la 
déclaration de Gouvernement, pour l’ensemble des politiques menées, les objectifs 
stratégiques qu’il entend réaliser au cours de celle-ci. 

Le Gouvernement transmet au Parlement wallon un rapport intermédiaire et un rapport de 
fin de législature sur la politique menée. 

Le rapport intermédiaire porte sur le suivi des progrès réalisés en vue d’atteindre les objectifs 
stratégiques, en décrivant les éventuelles difficultés rencontrées et les propositions 
envisagées pour remédier à ces obstacles. Il est transmis au Parlement wallon dans un délai 
de 90 jours suivant l’adoption, par le Parlement wallon, du second projet de décret contenant 
le budget général des dépenses de la législature concernée. 

Le rapport de fin de législature est une note de diagnostic comparant la situation en début de 
législature avec celle existant en fin de la législature. Il est transmis au Parlement wallon dans 
un délai de 60 jours suivant l’adoption, par le Parlement wallon, du cinquième projet de décret 
contenant le budget général des dépenses de la législature concernée. 
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Chapitre XI – Du contrôle, de la surveillance et de l’inspection 

Art.44 

§1er : Sans préjudice des devoirs incombant aux officiers de police judiciaire…dans les 
domaines visés à l’article 3, 5° à 19°, s’exerce conformément… 

§2 : Dans chaque autre domaine que ceux visés à l’art.3, 5° à 19°, la surveillance et le contrôle 
des dispositions du présent décret…. 

3.2.2. Avant-projet de décret relatif à la lutte contre les discriminations en vertu 
de l’art.138 de la Constitution 

Les remarques sont identiques, mis à part la numérotation des articles. 

3.2.3. Commentaire des articles pour l’avant-projet de décret wallon 

Le CWEHF relève quelques coquilles : 

p.5 : dernier alinéa : il y a lieu de lire : « Par « discrimination multiple », on entend toute 
discrimination…différentes formes listées à l’art 4, §1er,… ». 

p.7, 17° : « Par « relations de travail », on entend les relations …. découlant de la mise en 
œuvre des compétences visées à l’art. 5, 1°, 2° et 3° et §2 (s’il s’agit bien de la loi du 30 juillet 
1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme ou la xénophobie). 

p.23, art.34 : il y a lieu de lire : « … aux cas de discriminations multiples, le deuxième 
paragraphe rend applicable les règles… ». Il n’y a pas de §2 dans l’avant-projet de décret. 

p.23, art.35 : il y a lieu de lire : « ...relevant de la politique économique, de la politique de 
l’emploi et de la recherche scientifique ». 

3.2.4. Commentaire des articles pour l’avant-projet de décret art.138 

Le CWEHF relève quelques coquilles : 

p.5 : dernier alinéa : il y a lieu de lire : « Par « discrimination multiple », on entend toute 
discrimination…différentes formes listées à l’art 5, §1er,… ». 

p.7, 17° : « Par « relations de travail », on entend les relations …. découlant de la mise en 
œuvre des compétences visées à l’art. 5, 1°, 2° et 3° et §2 (s’il s’agit bien de la loi du 30 juillet 
1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme ou la xénophobie). 

p.23, art.35 : il y a lieu de lire : « … aux cas de discriminations multiples, le deuxième 
paragraphe rend applicable les règles… ». Il n’y a pas de §2 dans l’avant-projet de décret. 

p.23, art.36 : il y a lieu de lire : « …relevant de la politique économique, de la politique de 
l’emploi et de la recherche scientifique ». 
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